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    Présentation

    Le point de vue des économistes dans le débat sur la santé est réducteur. Mais tout réducteur qu’il soit, ce point de vue est aussi inévitable. En matière de santé comme ailleurs, nos sociétés ont à faire des choix que l’on qualifie habituellement d’économiques. La question de la bonne affectation des ressources entre les différents besoins de santé est donc « incontournable » ; arbitrer entre ces besoins est tout aussi difficile qu’inévitable.


On peut s’interroger sur les raisons profondes de l’introduction et de l’essor d’une problématique de concurrence dans des domaines où elle n’était peut-être pas initialement présente. Nous ne sommes plus dans des sociétés de subsistance. Nous sommes dans des sociétés dans lesquelles le nombre de biens et de services qui sont fournis s’est considérablement multiplié. Cette situation exacerbe les difficultés de toute planification. L’intervention « centrale » pour décider de ce qui doit être est de plus en plus difficile : comment décider d’en haut ce qui est bon pour une personne déterminée, dans un monde où cette personne fait des arbitrages complexes entre les postes de sa consommation. Certes cette diversité des choix possibles est inégalement accessible selon le revenu. Mais nous vivons dans un monde de biens multipliés, dont beaucoup relèvent de ce que l’on appelait autrefois le superflu et non du nécessaire. La légitimité des mécanismes de type décentralisé s’accroît, et avec elle s’affaiblit le tabou sur la recherche de profit. Ceci vaut, même si c’est de façon atténuée, pour le secteur de la santé, non seulement parce qu’une partie des soins relève de ce que l’on nomme parfois le confort, mais parce que le progrès s’accompagne d’un accroissement des biens mis à la disposition, les traitements par exemple, et d’une indétermination croissante du registre du nécessaire.


Trois textes ouvrent ce livre, le deuxième d’un cycle sur la santé : de Roger Guesnerie, L’inévitable regard économique ; de Pierre-Yves Geoffard, La santé et ses « marchés » ; de Julian Le Grand, La question du choix dans les systèmes de santé : illusion ou solution ? 


Sous la rubrique « Contrepoints », Claudine Attias-Donfut, Marie-Odile Bertella Geffroy, Jean-Louis Bourlanges, Jean-Marc Ferry, Maurice Godelier, Joseph Maïla, Serge Marti débattent des analyses proposées. Dans la postface, Roger Guesnerie revient sur les propositions, questions et critiques auxquelles elles ont donné lieu.



    

	
	
		Préface
	

			Paul Cadre		Président de la Fondation Eisai
	

	
	

	


	
	
	
	La santé, par quels moyens et à quels prix ? est le deuxième livre d’un cycle sur le thème de la santé. L’ambition de la Fondation Eisai est de penser ce sujet sur un mode transdisciplinaire. En témoigne la qualité des personnalités qui ont coordonné les séminaires à l’origine des quatre ouvrages parus ou à paraître aux Presses Universitaires de France : Jean-Marc Ferry, philosophe, Roger Guesnerie, économiste, Maurice Godelier, anthropologue, Gilles Pialoux, médecin.

	

Ce deuxième opus privilégie un point de vue économique qui, tout réducteur qu’il est, n’en reste pas moins « incontournable », comme le souligne dans son introduction le président de l’École d’économie de Paris, Roger Guesnerie.

	

Si ce livre est une réflexion forte sur les logiques économiques de la politique de santé, il s’ouvre à d’autres perspectives et donc renouvelle notre regard. Cela tient tout d’abord à la personnalité des conférenciers : Roger Guesnerie dont je rappelle qu’il est également titulaire de la chaire de « Théorie économique et organisation sociale » au Collège de France, Pierre-Yves Geoffard et Julian Le Grand. Pierre-Yves Geoffard a reçu en janvier 2009 le prix du « best paper published in Health Economics in 2006-07 ». Ancien conseiller du Premier ministre Tony Blair, Julian Le Grand est l’un des principaux architectes des réformes des services publics au Royaume-Uni.

	

L’ouverture opérée par cet ouvrage tient également à la vitalité des débats. Plusieurs s’y interrogent sur la part du pouvoir de l’individu dans le fonctionnement du marché des soins. Ce faisant, ils replacent l’économie de la santé dans une perspective anthropologique, historique et politique plus large. Que tous, conférenciers et contradicteurs, soient ici vivement remerciés.

	
	

	


	

	
		Avant-propos
	

			Nicolas Martin		
	

	


	
	
	La première partie de ce livre rassemble trois contributions, des conférences prononcées lors d’un débat que nous avons eu le plaisir d’animer. Elles paraissent ici dans l’ordre où elles ont été faites : L’inévitable regard économique par Roger Guesnerie ; La santé et ses « marchés » par Pierre-Yves Geoffard ; La question du choix dans les systèmes de santé : illusion ou solution ? par Julian Le Grand [1] .

	

Sous la rubrique « Contrepoints », une série de textes courts, publiés dans l’ordre alphabétique des noms d’auteurs, rend compte de la partie débattue de cette confrontation – comme dans l’ouvrage précédent également paru aux Presses Universitaires de France : Penser la santé (2009). Ces textes sont de Claudine Attias-Donfut, Marie-Odile Bertella-Geffroy, Jean-Louis Bourlanges, Jean-Marc Ferry, Maurice Godelier, Joseph Maïla, Serge Marti.
	

	

Dans la postface, Roger Guesnerie revient sur les questions soulevées par les trois exposés.

	

Tous les textes, les conférences comme les contrepoints, sont suivis d’une notice biographique.

	
	

	


	



                            Notes du chapitre
                        

	[1] ↑ La rédaction et la traduction de la conférence de Julian Le Grand doivent beaucoup au concours actif du Pr Linda Hantrais, Emeritus Professor of European Social Policy, Loughborough University, et Visiting Fellow, Centre for International Studies, London School of Economic, UK.

	

	

        Présentation


	

	
		L’inévitable regard économique
	

				Roger 	Guesnerie			Venu à l’économie par des chemins de traverse (corps des Ponts et Chaussées), Roger Guesnerie a commencé sa carrière comme chargé de recherches au Centre d’études et de recherches mathématiques appliquées à la planification (CERMAP).
	Chargé, maître, puis directeur de recherche au CNRS, dont il est médaillé d’argent (1993), il a publié plus d’une centaine d’articles scientifiques. Il a été co-rédacteur en chef d’Econometrica (1984-1989), président de European Economic Association (1994) et de l’Econometric society (1996), et il est membre à titre étranger de l’American Academy of Arts and Sciences. Il a dans le passé exercé des fonctions d’enseignant, par goût plus que par nécessité. Soit de façon temporaire en France dans plusieurs « grandes écoles » et universités parisiennes, mais aussi à l’étranger et, de façon plus permanente, à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS).
	Au Collège de France (chaire de « Théorie économique et organisation sociale »), l’enseignement est devenu sa principale raison sociale. La leçon inaugurale de la chaire est disponible en cassette. Elle a été reprise dans la Revue d’économie politique (2002) sous le titre « L’État et le marché : constructions savantes et pensée spontanée » (119), 6, nov.-déc. 2002, p. 799-814.
	Cofondateur du Delta, avec François Bourguignon, il en a été directeur de 1991 à 2000. Il a aussi été, à la demande de François Furet, alors président de l’EHESS, premier responsable de la formation doctorale « analyse et politique économiques », de 1981 à 1991. Il est membre du Conseil d’analyse économique.
	Roger Guesnerie préside l’École d’économie de Paris.
	Ses recherches portent essentiellement sur : 1) La théorie économique : équilibre, dynamique et anticipations, 2) L’économie publique : assurance sociale et redistribution, 3) La réflexion sur les enjeux économiques de l’effet de serre. Il l’auteur d’une dizaine d’ouvrages, qu’il s’agisse de textes scientifiques (par exemple, Assessing Rational Expectations, MIT Press, 2001-2005), de rapports de politique économique (Kyoto et l’économie de l’effet de serre, paru en 2008 à la Documentation française) ou de livres de vulgarisation (L’Économie de marché, éditions le Pommier, 2006).
	

	
	

	

	
	
	
	Un avertissement tout d’abord. Même si j’ai le sentiment, peut-être immodeste, de connaître un certain nombre de sujets de ma discipline, je ne peux prétendre être un spécialiste d’économie de la santé. Mais le sujet m’intéresse et des discussions régulières avec des collègues bien informés alimentent cet intérêt et sont à l’origine de mon implication dans l’organisation de cette journée. L’objet de cette introduction, si j’ai bien compris la commande, est de présenter le point de vue des économistes dans le débat. Ce point de vue est réducteur. J’en conviens dès le départ, non seulement pour éviter le rappel que me ferait justement Maurice Godelier [1] , si je l’oubliais, mais bien évidemment parce que je connais les limites de tout regard disciplinaire sur les questions de nos sociétés. Mais tout réducteur qu’il soit, ce point de vue est aussi inévitable, j’allais dire « incontournable », c’est un mot que je n’aime pas beaucoup, mais que je reprendrai éventuellement pour la commodité.

	

	En matière de santé comme ailleurs, nos sociétés ont à faire des choix que l’on qualifie habituellement d’économiques.

	

	Le premier choix est celui du volume des ressources affecté à la satisfaction des besoins de santé ou affecté au secteur de la santé, volume de ressources qui est prélevé sur un volume total limité ; l’économie est la science de l’allocation des ressources rares, ce n’est pas la définition que je préfère, mais on peut ici la rappeler.

	

	À volume donné de ressources, la deuxième question est celle de leur affectation entre les différents besoins de santé. Registre de ce choix, souvent dénié car prétendument évident et souvent effectué de façon cachée, les différents investissements envisageables, les volumes de soins ou de la recherche consentis pour les diverses maladies, ou pour prendre un exemple plus provocateur, les dépenses relatives pour les vieillards et les enfants… La question de la bonne affectation des ressources entre les différents besoins de santé est donc « incontournable » ; arbitrer entre ces besoins est tout aussi difficile qu’inévitable.

	

	Je dirai d’abord quelques mots de la logique économique de ces choix.

	

	Pour aborder frontalement la question du « réductionnisme » de l’approche économique, il est utile d’évoquer les arguments d’efficacité que l’économiste a tendance à mettre en avant et qui paraissent difficilement recevables par une partie du public. Ces arguments sont cependant, comme je vais essayer de le montrer, difficilement récusables sans examen. Abordons le sujet par son versant le plus rugueux. Par exemple, le concept de « coût de la vie humaine », de la « valeur de la vie humaine », utilisé pour éclairer les choix entre diverses formes d’action ou de prévention, est de ceux qui choquent, puisque la vie a une valeur infinie. La valeur de la vie humaine des économistes, c’est, pour le dire simplement, la somme que la société consacre (soit explicitement soit implicitement) ou devrait consacrer (si l’on prend un point de vue normatif) à sauver une vie. Il y a des domaines, telle la sécurité routière, où l’on annonce effectivement une valeur de la vie, que l’on utilise plus ou moins systématiquement dans les calculs économiques. La procédure suscite des réserves qui, évidemment, ont des fondements sérieux. Encore faut-il préciser la procédure avant de la discuter plus avant, préciser s’il s’agit du coût ou valeur d’une « vie » ou plutôt d’une année-vie. Encore faut-il distinguer, la vie ou l’année-vie statistique et la vie ou l’année-vie en situation.

	

	Revenons sur ces deux dimensions, en commençant par la seconde : vie statistique ou vie en situation ? Par exemple, il paraît légitime de dépenser moins pour sauver la vie d’un automobiliste statistique sur l’autoroute du Sud que pour sauver la vie du même automobiliste qui, parvenu à Chamonix, se trouve en difficulté dans les Grandes Jorasses. Et effectivement, on consacre des volumes de ressources tout à fait différents à sauver la vie statistique d’un automobiliste ou à sauver une vie en situation, celle d’un alpiniste en difficulté dans les Grandes Jorasses.

	

	L’autre question, vie ou année-vie, est difficile, puisque la réponse qu’on lui donne peut impliquer des différenciations significatives de l’effort consenti par exemple pour sauver un nourrisson et pour sauver un vieillard. Deux remarques sur ce point : retenir une valeur pour l’année-vie est logiquement concordant avec l’objectif, souvent retenu dans les indicateurs sociaux, de mettre l’accent sur l’augmentation de l’espérance de vie. Seconde remarque : prendre l’année-vie, c’est accepter qu’il faut faire un effort équivalent pour éviter à un nourrisson une probabilité de décès de l’ordre de un pour cent et l’allongement de la durée de la vie d’un an d’un vieillard. Encore faut-il nuancer la conclusion à la lumière de l’argument de choix en situation, qui vient d’être évoqué et qui cette fois joue en faveur du vieillard. Quoi qu’il en soit de l’opinion que l’on a sur le dilemme esquissé, sa dénégation ne résout rien : à vrai dire niée ou déniée, cette question, l’importance de l’année-vie selon l’âge, est tranchée implicitement, plutôt qu’explicitement, dans les choix qui sont faits tous les jours.

	

	La reconnaissance des problèmes difficiles, dont l’apparence technique masque le caractère philosophique, ne conduit cependant aucunement à la disqualifier. Les inégalités de l’effort implicite aux actions qui sont menées dans les différents secteurs en termes de vie sauvée soulèvent des interrogations que les moins sensibles à la logique d’efficacité économique parmi vous ne peuvent complètement ignorer. Si je dépense 15 000 euros pour sauver une vie, par exemple dans un secteur, et 150 000 euros pour sauver une vie dans un second secteur, l’arithmétique montre qu’avec un budget de 300 000 euros, on peut selon la décision prise sauver deux vies, en sauver onze ou encore en sauver vingt. Un article trouvé sur Internet, dont la lecture m’a été suggérée par Pierre-Yves Geoffard, article qui est consacré à l’évaluation des coûts implicites de l’année-vie dans les décisions de sécurité qui sont prises dans différents secteurs, indique que l’échelle de ces coûts va très facilement de 1 à 10, voire de 1 à 1 million, voire plus. Ces chiffres, en restant à un niveau de lecture superficielle, donnent le vertige. Ils appellent la méditation sur la coexistence de la rationalité et l’irrationalité dans la société, pour reprendre le titre d’un ouvrage de Maurice Godelier [2] .

	

	J’ai choisi d’introduire ici la logique économique de la politique de santé par son versant le plus rugueux, celui de l’efficacité économique, et dans cette dimension par un des concepts les plus aisément provocants, tel celui de la « valeur de la vie humaine ». Il ne s’agit pas de prétendre que les économistes ne doivent pas tenir compte d’autres dimensions que de celle de l’efficacité économique ; par exemple, qu’ils doivent ignorer la dimension de l’équité, de la justice sociale au sens large. Bien au contraire, ces questions ont légitimement une place centrale dans le débat social, en particulier dans le domaine de la santé. L’équité est évidemment une dimension essentielle de l’organisation du système de santé : la discrimination de l’accès aux soins par le revenu est généralement réprouvée dans nos sociétés, en tout cas jusqu’à un certain point et dans certaines limites géographiques. Cela étant dit, la préoccupation d’efficacité que j’ai abordée d’entrée coexiste avec l’exigence d’équité, et reste au cœur du sujet, quelle que soit l’organisation institutionnelle, l’organisation économique, du système de santé.

	

	Après cette discussion de la logique économique des choix, qui a été décrite comme rugueuse et incontournable à la fois, je ferai quelques commentaires sur les questions d’organisation, questions qui sont au centre des exposés de cette journée.

	

	Pour faire très simple, il y a deux formes polaires d’organisation économique concevables, et la pédagogie suggère qu’il faut accepter provisoirement la caricature : la planification centralisée et le marché pur.

	

	La planification centralisée suppose, c’est sa définition, que toutes les décisions soient prises au centre. Le Gosplan est l’institution qui historiquement a cherché à incarner cet idéal et qui a joué ce rôle avec un bonheur à tout le moins limité. Dans ce système, s’il était poussé à sa limite, ce n’est pas le patient qui prendrait la décision de consulter son médecin : il devrait soumettre une demande au Centre, qui en vérifierait le bien-fondé. À l’opposé, on trouve la logique de marché généralisé (j’ai choisi de ne pas dire une logique totalement libérale parce que le mot « libéral » est extraordinairement ambigu, beaucoup plus ambigu que ne le laisse supposer son utilisation dans les médias et dans les conversations). Dans cette logique de marché généralisé, toute décision, qu’il s’agisse d’offre de soins, de décision d’investissement, de décision, du côté des patients, de demande de soins, serait le fait d’agents économiques autonomes, rationnels, se déterminant en fonction de prix affichés et de prix anticipés. Bien entendu, aucune organisation économique à aucune époque dans aucun secteur ne relève strictement de l’une de ces deux logiques polaires. La planification soviétique ne s’identifiait pas à la planification centralisée au sens le plus extrême qui a été évoqué. Tout système combine planification sous forme d’interventions publiques, souvent étatiques, et marché. Naturellement le système de santé n’échappe pas à cette règle, et quel que soit le pays concerné, qu’on soit aux États-Unis, en Europe, qu’on soit en France, en Suisse, en Angleterre. Et partout la question du bon équilibre entre d’un côté l’intervention publique, le Plan, de l’autre côté les ajustements « décentralisés » résultant de choix individuels, faisant appel à des mécanismes de concurrence au sens large, est aujourd’hui au cœur du débat sur l’organisation du système de santé. Que peut-on en dire aujourd’hui à un moment où des événements récents, la crise, ont fait repasser le balancier des argumentaires dominants de l’apologie confiante du marché à des vues plus réservées ? Par parenthèse, se manifeste une fois de plus l’effet disproportionné des faits saillants et traumatiques sur notre compréhension du monde, que j’avais mentionné par ailleurs [3] , un effet qui touche aussi bien la pensée savante que la pensée spontanée.
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